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Montpellier, métropole littorale ?


			++++


			Depuis la seconde moitié du xxe siècle, la littoralisation des sociétés humaines a conduit à une croissance exponentielle de certaines grandes villes ou mégapoles côtières. Or, de nombreux littoraux – que l’on peut définir comme les interfaces mobiles entre la terre et la mer – sont en érosion. Les causes de cette érosion sont avant tout liées à la dynamique naturelle du littoral1, sous l’effet du vent, des courants marins, des vagues ou des précipitations. Mais des facteurs anthropiques sont également largement en cause, comme l’artificialisation du littoral, l’exploitation des fleuves en amont (barrages, carrières) qui prive les plages de sédiments en aval, ou encore les aménagements portuaires, les protections en dur comme les épis ou les digues, érigés pour protéger le littoral mais provoquant de l’érosion en proximité immédiate2. L’origine anthropique de l’érosion – qui accroît la menace de submersion marine – devient progressivement l’objet de critiques tant des scientifiques que des associations environnementales3.
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					FIGURE 1
VUE DE MONTPELLIER, DU QUARTIER ANTIGONE À LA MER


				


			


			



Le changement climatique vient renforcer ces risques : la fréquence de tempêtes violentes augmente, ainsi que le niveau de la mer. Une élévation moyenne de 11 à 16 centimètres durant le xxe siècle est imputée au changement climatique, et celle-ci devrait s’accélérer4. Dans son rapport spécial de 2019 sur l’océan et la cryosphère, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec) projette une élévation globale du niveau de la mer de 30 à 60 centimètres environ d’ici à 2100 si le réchauffement planétaire est limité à une valeur inférieure à 2 °C, mais environ 60 à 110 centimètres si les émissions de gaz à effet de serre continuent d’augmenter fortement5. Ces projections ont récemment été confirmées6, avec la prévision d’une élévation comprise entre 32 et 62 centimètres pour le scénario de faibles émissions et de 63 à 101 centimètres dans le scénario d’émissions très élevées. Certaines études prévoient même une élévation de 140 centimètres7. Le nombre de personnes exposées aux risques climatiques dans un scénario d’émissions élevées serait alors de 630 millions8. Par ailleurs, le Giec relève qu’une élévation moyenne du niveau de la mer à l’échelle mondiale approchant deux mètres d’ici à 2100, et cinq mètres d’ici à 2150, ne peut pas être exclue, en raison de la profonde incertitude concernant le fonctionnement de la calotte glaciaire9.


			Ces prévisions, décrites de plus en plus finement par les travaux scientifiques, posent directement la question de la vulnérabilité des sociétés littorales, et en particulier des métropoles, qui concentrent des enjeux humains et économiques de premier plan. Les politiques d’atténuation du changement climatique permettraient au mieux de ralentir la tendance, mais certainement pas de l’inverser. Le discours sur l’inéluctabilité de l’élévation du niveau de la mer et sur l’intensification des événements extrêmes porté par la communauté scientifique a accompagné une injonction nouvelle à l’adaptation des territoires littoraux.


			Qu’en est-il à Montpellier ? Et, pour commencer, Montpellier est-elle véritablement une métropole littorale ?


			Définir la littoralité


			Au sens institutionnel le plus étroit, celui des frontières de l’établissement métropolitain, il est difficile de déterminer si Montpellier Méditerranée Métropole est une métropole littorale. En effet, sur ses 31 communes, seulement une est en façade littorale (Villeneuve-lès-Maguelone) et trois sont considérées littorales au sens de la loi si l’on ajoute Lattes et Pérols, situées derrière les étangs. Malgré cela, plusieurs facteurs contribuent à faire de Montpellier une métropole littorale. 


			L’espace de vie 


			Les premiers d’entre eux renvoient aux contours de la trame urbaine (Carte 1) et de l’espace de vie métropolitain, autrement dit de l’aire des pratiques spatiales des individus. Les limites de l’aire urbaine de Montpellier (au sens de l’Insee) constituent à cet égard un bon révélateur10. Si la métropole de Montpellier ne rassemble « que » 470 000 habitants, l’aire urbaine en compte 650 000 – et l’aire d’attraction, constituée par le pôle urbain montpelliérain et une couronne constituée des communes dont au moins 15 % des actifs travaillent dans le pôle, 750 000. Ainsi, selon l’Insee, l’aire urbaine de Montpellier englobe, entre autres, la totalité de Montpellier Méditerranée Métropole et la majeure partie de la communauté d’agglomération du Pays de l’Or, donc des communes littorales (Carte 3, p. 46). Si l’on regarde les relations domicile-travail, l’aire urbaine de Montpellier est en outre assez imbriquée avec celle de Sète – davantage qu’avec celle de Lunel ou de Nîmes11.


			Par ailleurs, l’implantation d’hypermarchés sur la route de la mer entre Montpellier et Carnon, depuis les années 1970 jusqu’au début des années 1990, témoigne de l’importance de cet axe pour les acteurs économiques, attractif pour les Montpelliérains et les résidents (permanents ou saisonniers) des communes littorales de l’aire urbaine et avoisinantes – notamment La Grande-Motte.


			Au-delà du secteur commercial, le million de visiteurs qui se rend chaque année sur les plages montpelliéraines participe à la dynamique économique de la métropole, en venant consommer différents types de biens et de services à Montpellier12. Ces mêmes visiteurs saisonniers cherchent par exemple à bénéficier d’une offre culturelle métropolitaine (musées, festivals…) sans équivalent dans la zone.


			Tous ces éléments constituent autant d’indices de l’interdépendance structurelle entre Montpellier et le littoral, même si l’assise foncière de Montpellier et son histoire plutôt terrienne jusque dans les années 1970 ont pu donner l’impression que la ville ne se pensait pas comme une agglomération littorale.






			

				

					CARTE 1


					SITUATION GÉNÉRALE
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			Des espaces politiques projetés


			Une deuxième dimension est à prendre en compte : la métropole comme espace politique projeté. Nous verrons que, parmi les projets de développement de Montpellier, l’un des plus importants – porté avec constance pendant plusieurs décennies – est celui consistant à relier la ville à la mer. Cela passe par l’investissement politique des espaces intermédiaires entre la ville et les plages, à travers des discours et des programmes d’action publique. À la strate de l’espace de vie concret se superpose ainsi celle d’une métropole construite dans l’imaginaire politique local. Cette vision a connu un certain nombre de traductions concrètes, même si l’opérationnalisation de ce projet de territoire s’est heurtée à d’importants obstacles.


			Alors que le projet politique reliant Montpellier à la mer émane principalement de la ville, un deuxième espace – en lien avec la question de l’érosion – commence à être projeté depuis le littoral. Dès 2003, la Mission interministérielle d’aménagement du littoral (Mial) impose que des études préalables à toute opération (rechargement en sable des plages, notamment) soient menées à l’échelle hydrosédimentaire13 (cf. ci-contre). L’injonction à une approche intercommunale du trait de côte s’instaure ainsi dès cette époque sur le golfe du Lion, relayée par les services de l’État. À partir du constat d’une solidarité physique entre les communes du littoral, faisant fi des découpages administratifs, s’installe ainsi l’idée d’une nécessaire coopération pour la gestion du trait de côte.


			L’émergence d’une logique de « recomposition spatiale » 


			Cette dialectique de solidarité s’intensifie avec l’adoption de la stratégie nationale de gestion intégrée du trait de côte qui introduit en 2012 la notion de « recomposition spatiale », devenue aujourd’hui le nouveau mot d’ordre en matière de gestion des risques littoraux, et notamment du problème de l’érosion.


			++++


			LA CONSTRUCTION DE LA CELLULE SÉDIMENTAIRE COMME ÉCHELLE DE GESTION PERTINENTE


			Dès la Mission interministérielle d’aménagement du littoral installée en 2000 sur le littoral languedocien, la question de l’érosion a construit de nouvelles interdépendances. Des travaux montrent que le littoral peut être découpé en « cellules sédimentaires » caractérisées par un fonctionnement propre et relativement autonome14, 15. Le littoral languedocien fait l’objet de premiers découpages16. À sa suite, Raphaël Certain distingue une cellule sédimentaire délimitée par Frontignan à l’ouest et la digue de l’Espiguette à l’est du golfe d’Aigues-Mortes17. Comme dans la plupart des cas, celle-ci se décompose en sous-cellules (deux) de part et d’autre du port de Palavas (Carte 5, p. 69). Le découpage du golfe du Lion en cellules sédimentaires est complété par l’étude Cete-Ipseau (2002), qui devient la base de travail partagée par la communauté des risques littoraux18. Ce découpage vient souligner l’interdépendance physique au sein d’une même cellule et consacre la cellule sédimentaire comme échelle pertinente de traitement du problème de l’érosion.


			++++


			Cette stratégie annonce également l’idée d’une relocalisation des enjeux exposés, qui nécessite de trouver des espaces. Elle construit ainsi de nouvelles interdépendances, non plus seulement entre communes littorales, mais entre communes littorales et rétrolittorales, et pousse à la construction de solidarités institutionnelles dans ce sens.


			De récents rapports19, 20, la loi dite « Climat et résilience » de 2021, mais aussi la stratégie régionale de gestion intégrée du trait de côte21 font désormais de la recomposition spatiale la doctrine de l’État. Ils entérinent le passage d’une logique de gestion du risque à l’échelle de la plage – très schématiquement – à une logique d’aménagement du territoire faisant intervenir des échelles beaucoup plus vastes. Cet élargissement de la focale permet d’anticiper des relocalisations de biens et d’activités, et de repenser les fonctions et solidarités spatiales. À Montpellier, ce mot d’ordre a pour effet de connecter le littoral à la métropole proche, tout au moins dans les discours et les stratégies.


			La métropole montpelliéraine face aux risques littoraux


			Les risques littoraux sont généralement définis comme le produit de la rencontre entre d’une part des enjeux (humains, socio-économiques, écologiques, etc.), et d’autre part des aléas (érosion, submersion en cas de tempête…), dans des territoires plus ou moins vulnérables. L’aire urbaine de Montpellier a connu depuis les années 1960 l’une des croissances démographiques les plus soutenues au niveau national (la population de l’agglomération a triplé lors de la seconde moitié du xxe siècle), au point de devenir en 2020 la douzième aire urbaine de France.


			Le littoral du golfe d’Aigues-Mortes est fortement marqué par l’héritage de la mission Racine (cf. page suivante), dont la cité balnéaire de La Grande-Motte constitue localement l’une des grandes réalisations. Les stations plus anciennes de Palavas-les-Flots et Carnon (commune de Mauguio) ont de leur côté connu une forte expansion sous l’effet du développement du tourisme de masse, puis plus récemment de la résidentialisation à l’année. Le territoire de la métropole concentre ainsi des enjeux économiques et humains majeurs – matérialisés par certaines infrastructures comme l’aéroport de Montpellier ou le canal du Rhône à Sète –, mais également des enjeux de biodiversité liés aux lagunes et aux zones humides, et des enjeux agricoles corrélés à l’intrusion d’eau salée dans les nappes d’eau douce (biseau salé).


			Dans la zone montpelliéraine, où le littoral est essentiellement sableux et de faible altimétrie, le développement urbain et touristique a renforcé les phénomènes d’érosion22, rendant le territoire encore plus vulnérable, notamment au risque de submersions marines. Si 22 % du littoral du golfe du Lion est concerné par l’érosion, l’Hérault et le littoral montpelliérain sont particulièrement touchés (Carte 2). Entre 1895 et 2012, l’érosion a généré un recul du trait de côte de 103 à 158 mètres entre les Aresquiers (à l’est de Frontignan) et le camping de Palavas – autrement dit, un recul annuel moyen d’environ un mètre23. Les secteurs en plus forte érosion sont Villeneuve-lès-Maguelone, Carnon-Petit Travers et le Boucanet (commune du Grau-du-Roi). Un phénomène d’ensablement est au contraire observable sur la pointe de l’Espiguette. La Carte 2 montre néanmoins que les communes où le nombre d’habitants est le plus touché par des submersions marines sont relativement peu concernées par l’érosion. Cet apparent paradoxe peut s’expliquer par la présence d’ouvrages de protection contre l’érosion et d’aménagements portuaires retenant les sédiments, comme à Palavas.


			

				

					++++


					LA MISSION RACINE


					La Mission interministérielle d’aménagement touristique du littoral du Languedoc-Roussillon, plus connue sous le nom de « mission Racine » (du nom du haut fonctionnaire qui l’a présidée, Pierre Racine), a été lancée à l’initiative de la Délégation à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale (Datar) et a été active de 1963 à 1983. Cette mission avait pour objectif de développer le tourisme de masse dans une région sous-industrialisée et considérée comme déclinante d’un point de vue économique. Il s’agissait plus précisément de capter une partie des flux touristiques à destination de l’Espagne, de diversifier les destinations touristiques sur la côte méditerranéenne et d’apporter ainsi une réponse à la crise viticole affectant le Languedoc. On doit notamment à la mission Racine les stations balnéaires de Port-Camargue, de La Grande-Motte, du Cap d’Agde, de Gruissan, de Port-Leucate, de Port-Barcarès et de Saint-Cyprien.


					++++


				


			


			

				

					CARTE 2
ALÉAS ÉROSION ET SUBMERSION MARINE
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			Gouverner les risques littoraux


			Ce cahier porte sur la gouvernance territoriale des risques littoraux. La gouvernance peut être définie comme « un processus de coordination d’acteurs, de groupes sociaux et d’institutions, en vue d’atteindre des objectifs définis et discutés collectivement24 ». Ces acteurs ne se limitent pas aux organes classiques du gouvernement : ils peuvent être publics, privés, associatifs et évoluer à différents échelons territoriaux. La gestion des risques littoraux s’inscrit effectivement dans le cadre d’une gouvernance multiniveaux.


			Alors qu’érosion et submersion sont deux aléas physiquement et techniquement liés, leur gestion est dissociée. Ainsi, la submersion marine a été inscrite dans la sphère des risques dits « naturels » aux côtés notamment des inondations liées aux débordements de cours d’eau et au ruissellement. Dans la suite de la directive européenne « Inondation » (2007), elle relève de la stratégie nationale de gestion des risques d’inondation de 2014 et des plans de gestion des risques d’inondation élaborés à l’échelle des grands bassins hydrographiques (Rhône-Méditerranée en ce qui concerne notre zone d’étude). La submersion marine bénéficie à ce titre du régime des risques naturels, et notamment du système financier basé sur la solidarité nationale via le fonds Barnier.


			Le problème de l’érosion a quant à lui fait l’objet d’un travail de redéfinition – enjeu de luttes avec les élus littoraux –, conduisant à l’exclure du régime des risques naturels pour en faire un problème d’aménagement de l’espace relevant de la responsabilité partagée des collectivités et de l’État. À la suite de la tempête Xynthia de 2010 (47 morts en France), la mise en œuvre de plans de prévention des risques littoraux aborde de concert submersion et érosion. Pourtant, dès 2012, l’érosion fait l’objet d’une stratégie propre – la stratégie nationale de gestion intégrée du trait de côte –, élaborée non par la direction générale de la prévention des risques, mais par la direction de l’eau et de la biodiversité. Celle-ci entérine une nouvelle doctrine de gestion de l’érosion, déjà contenue pour partie dans les orientations stratégiques de la Mission interministérielle d’aménagement touristique du littoral du Languedoc-Roussillon25.


			En rupture avec les pratiques qui ont consisté à essayer de fixer le trait de côte, ce dernier est défini comme « naturellement mobile ». À ce titre, la stratégie recommande de « n’envisager les opérations de protection artificialisant fortement le trait de côte que dans des secteurs à très forte densité ou d’intérêt stratégique national ». Pour les secteurs à densité́ moyenne (urbanisation diffuse) ou à dominante agricole, cette stratégie promeut des « techniques souples de gestion du trait de côte » (solutions fondées sur la nature, notamment). Surtout, elle affirme la nécessité pour les acteurs locaux de planifier la relocalisation à long terme des activités et des biens exposés aux risques littoraux, dans une perspective de « recomposition spatiale ».


			Des acteurs locaux en première ligne


			Concrètement, la stratégie signifie que les biens menacés par l’érosion ne relèvent pas du régime des risques et du fonds Barnier, comme l’a confirmé le contentieux sur l’immeuble Le Signal à Soulac-sur-Mer (Gironde), menacé par le recul dunaire. En faisant de l’érosion un problème naturel renforcé à long terme par le changement climatique, l’État renvoie aux acteurs locaux la responsabilité d’anticiper ce phénomène et de s’y adapter via les instruments de planification urbaine.


			Cette injonction à l’adaptation des territoires littoraux a été fortement réaffirmée ces dernières années. La loi « Climat et résilience » de 2021 enregistre clairement cette évolution en sortant le risque d’érosion des plans de prévention des risques littoraux et en organisant l’intégration du recul du trait de côte dans les documents de planification (SCoT) et d’urbanisme (PLUi) des communes concernées, dont la liste doit être fixée par décret (cf. Un cadre législatif en évolution, p. 88). La recomposition spatiale, qui renvoie à l’idée d’un réaménagement plus global des territoires littoraux « pour réorganiser le cadre de vie littoral […] afin de mettre en sécurité les enjeux impactés sur le long terme26 », est ainsi érigée en véritable doctrine. Il revient en ce sens aux acteurs locaux de s’organiser à un échelon territorial en adéquation avec les enjeux auxquels ils sont confrontés ; pour le cas de l’érosion, l’échelle intercommunale voire inter-intercommunale est donc valorisée pour penser des projets de territoires littoraux.


			Toutes ces directives, stratégies et autres plans élaborés à des échelles supralocales sont déclinés et opérationnalisés aux échelles locales par le biais de différents dispositifs. Par ailleurs, certaines collectivités, comme la région Occitanie ou le département de l’Hérault, élaborent leurs propres politiques d’intervention sur le littoral. En fin de compte, une multiplicité d’acteurs situés à différents niveaux se retrouvent en interaction pour définir et mettre en œuvre des politiques de gestion des risques littoraux : services centraux et déconcentrés de l’État, collectivités locales – des communes à la région –, établissements publics nationaux, organismes de recherche, etc.


			Les risques littoraux, la métropole et les autres


			Les réflexions proposées dans ce cahier partent du constat de l’étroitesse des frontières de la métropole par rapport notamment à celles de l’aire urbaine. Ces frontières intègrent peu de bordure littorale (Carte 3, p. 46). Une partie importante des zones littorales proches de Montpellier – les plus vulnérables (Carte 2, p. 26) – relèvent d’autres intercommunalités : Pays de l’Or Agglomération pour Mauguio (Carnon), Palavas et La Grande-Motte, ou, si l’on s’éloigne un peu plus à l’ouest, Sète Agglopôle Méditerranée pour Frontignan et Sète. Dans ces conditions, comment la question des risques littoraux structure-t-elle les rapports entre « la métropole et les autres », et en particulier entre la métropole et les territoires littoraux voisins ?


			Cette problématique questionne la place des risques littoraux dans les processus de métropolisation. Au-delà de ces dynamiques et des rapports entre territoires, dans la mesure où la gestion et l’adaptation aux risques littoraux étaient en grande partie gouvernées par d’autres acteurs que la métropole, par le biais d’arrangements et de dispositifs plus ou moins institutionnalisés, l’intervention de cette dernière annonce une recomposition des relations qu’ils entretiennent.


			Selon Martin Vanier, « l’interterritorialité consiste à reconnaître que chaque organisation politique gestionnaire d’un territoire est prise dans un ensemble plus vaste à la coordination duquel elle doit contribuer […]. La contractualisation en est le mode technique dominant, mais non plus dans le registre de l’allocation des ressources du haut vers le bas avec addition des moyens dans un périmètre donné qu’on connaît actuellement : la contractualisation interterritoriale vise les interfaces, les enjeux et objets communs à plusieurs territoires parce que les traversant, les ambitions partageables27 ». Les réflexions que nous proposons ici sont une façon de questionner l’interterritorialité telle qu’elle se donne à voir à travers cet « enjeu commun » ou cette « ambition partageable » que pourrait représenter la gestion des risques littoraux.


			L’élargissement des stratégies territoriales


			Vue de Montpellier, l’exposition aux risques peut sembler assez marginale à court et moyen terme, d’autant que le lido de Villeneuve-lès-Maguelone n’est pas urbanisé et présente essentiellement des enjeux environnementaux ou paysagers et peu d’enjeux humains ou économiques directs – si l’on excepte le cas de la cathédrale de Villeneuve, que l’évolution du littoral isolera et placera probablement directement en front de mer d’ici à quelques décennies (Figure 2, p. 88).


			En revanche, Palavas et Carnon (commune de Mauguio), plages traditionnelles des habitants de la métropole et hauts lieux du tourisme estival, sont particulièrement exposées, sans parler de La Grande-Motte, qui n’est pas située dans l’aire urbaine mais qui appartient au même ensemble littoral que la métropole. En effet, la cellule sédimentaire de la baie d’Aigues-Mortes s’étend entre Frontignan et la pointe de l’Espiguette, située sur la commune du Grau-du-Roi.
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